
  
Contributions de Fern au conseil CBFP 13 juin 2019 
  
Au niveau régional : 

 
Messages 

       Mise en œuvre de la feuille de route de Brazzaville : quel rôle pour la COMIFAC et quel soutien des PTF ? 
Il est important de faire le lien entre cette feuille de route et les stratégies/nouveaux projets en cours 
des partenaires (par exemple l’AFD et CAFI). 

       Meilleure prise en compte des points de vue de toutes les parties dans les futures déclarations du PFBC 
(réaction mitigées de certaines ONG par rapport à la déclaration de Bruxelles), voir lettre Forest Watch 
de Fern de novembre 2019). 

  
Pour le Cameroun :  

 Mise en œuvre de feuille de route de Brazzaville au niveau national– dans quelle mesure les partenaires 
assisteront le pays à développer un plan/stratégie d’action national? La SC envisage une prise de 
position à ce sujet. 

 Une plan d’action sur les chaînes d’approvisionnement de tous les “forest risk commodities” – en ce 
moment il y a une concurrence en cours de développement d’un action d’action national huile de 
palme, caoutchouc et cacao – le CED propose un plan d’action ou une stratégie nationale intégrée qui 
couvre les différentes commodités.  

 Soutien aux options alternatives de foresterie communautaire. 
  
Pour la République du Congo et la République centrafricaine :  
Messages  

       Renforcer la participation effective des communautés et populations autochtones aux processus de 
gouvernance forestière (APV) et climatique (CAFI et contributions déterminées au niveau national) à 
travers une représentation directe de celles-ci dans les instances de suivi (au Congo) et des programmes 
adaptés de renforcement des capacités (au Congo et en RCA).  

Avancées 

       L’arrêté sur l’interdiction de la conversion des forêts pour l’agriculture à grande échelle constitue une 
réelle avancée au Congo Brazza et il doit être pleinement mis en œuvre.  

       L’accord de principe du conseil départemental de la Sangha à la mise en œuvre de forêts 
communautaires pilotes dans les SDC. 

       Les contributions de la société civile au document de politique forestière en RCA. 

       Une note de position concernant l’élaboration d’une grille de légalité pour les forêts communautaires et 
la relecture du code forestier bien accueillie par les pouvoirs publics en RCA. 

  

 


